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LE MOT DE LA PRÉSIDENTE

Chers lecteurs, chers collègues,

Du 2 au 4 juin dernier s’est tenu le 
Carrefour international du bois à 
Nantes, rendez-vous incontournable 
pour tous les professionnels de la 
filière. L’événement fut un grand succès, 
comme vous pourrez le voir en page 28 
de la présente Lettre B. À l‘occasion du 
temps convivial avec les membres de la 
filière sur notre stand, j’ai pu rappeler 
les sujets sur lesquels nous échangeons 
avec le ministère de la Transition 
écologique. 

La sécurisation juridique des travaux 
forestiers d’abord. Il s’agit de notre 
priorité numéro une, car elle affecte 
directement le modèle économique de 
la filière et parce que la feuille de route 
lancée par l’État à ce sujet n’a rien 
donné en 3 ans. Nous demandons que 
les travaux forestiers courants (récolte, 
sylviculture, desserte, etc.) soient 
exemptés d’autorisation administrative 
lorsqu’ils sont réalisés dans des forêts 
présentant des garanties de gestion 
durable. Notre démarche est en cours 
au niveau européen pour modifier les 
directives en ce sens.

Le renouvellement forestier ensuite, 
indispensable pour adapter les forêts 
au changement climatique. Alors que 
Mathieu Lefèvre, ministre délégué à la 
Transition écologique, avait annoncé, 
le 5 juin, lors d’un déplacement en 
Côte-d’Or, un moratoire sur le cahier 
des charges jusqu’en 2028, le guichet 
de France Nation Verte a été fermé sans 
préavis le 9 juin. En réaction à cette 
nouvelle volte-face du ministère, nous 

avons adressé un courrier à la ministre 
de la Transition écologique, Monique 
Barbut, pour lui rappeler que le 
renouvellement forestier s’inscrit dans 
le temps long, et lui demander de rouvrir 
sans délai le guichet avec les moyens 
nécessaires. Face à l’enjeu crucial 
d’adapter les forêts au changement 
climatique, force est de constater que 
l’État ne prend pas la mesure du sujet.
Nous lui demandons de respecter les 
annonces faites par Mathieu Lefèvre 
le 5 juin dernier : moratoire sur le 
cahier des charges du renouvellement 
forestier jusqu’en 2028, sécurisation 
juridique des travaux forestiers 
courants, notamment via la mise en 
place d’un guide opposable et d’un 
dispositif de rescrit, harmonisation des 
pratiques de contrôle sur l’ensemble du 
territoire, condamnation des actes de 
vandalisme dont les professionnels sont 
trop souvent victimes.

De son côté, la filière continue de se 
structurer et d’agir pour renforcer 
son action, avec la prolongation de 
la campagne grand public Nos forêts 
envoient du bois (à lire page 26) 
ou encore les engagements pris 
dans le cadre de la stratégie RSO1 
#UtileParEssence, dont nous aurons 
l’occasion de parler dans un prochain 
numéro.

Bonne lecture !

Anne Duisabeau,
présidente de France Bois Forêt

1 �Responsabilité sociétale des organisations.
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Diversifier les forêts pour stocker 
du carbone : le cas des enrichissements

Les experts du CNPF1, 
de l’INRAE2, de l’ONF3 
et d’I4CE4 ont développé une 
méthode d’enrichissement 
permettant d’améliorer la 
résilience des forêts et 
susceptible d’accroître 
leur capacité de stockage 
carbone. Ce programme 
de recherche a permis de 
développer une méthode 
éligible au Label bas carbone. 

PROGRAMME
Références : 23RD1806, 24RD1986

Budget total : 277 110 €
Financement France Bois Forêt : 65 %

La France est l’un des pays à connaître 
le réchauffement climatique le 
plus rapide. Selon Météo France, 
la température moyenne annuelle 
a progressé de plus de 2,1 °C en 
métropole depuis le début du 20e siècle, 
alors que l’augmentation moyenne 
mondiale est d’1,4 °C. 
Cette augmentation des températures 
n’est pas sans conséquences sur les 
forêts de l’Hexagone. Les successions 
de sécheresses et de vagues de 
chaleur soumettent les massifs à des 
stress hydriques de plus en plus longs 
et fréquents. Affaiblis, les arbres sont 
moins résistants aux événements 

météorologiques extrêmes et aux 
ravageurs (scolytes, pathogènes, 
chenille processionnaire du pin). 
Les forêts sont donc mises à rude 
épreuve. Entre les périodes 2005-2013 
et 2015-2023, la mortalité des arbres, 
toutes essences confondues, a plus 
que doublé, rappelle l’Observatoire 
des forêts françaises. 

COURSE DE VITESSE
Pour adapter la forêt au changement 
climatique, la régénération naturelle 
ne suffit pas. « Le problème est que le 
changement climatique est dix fois plus 
rapide que la capacité adaptative des 

1 Centre national de la propriété forestière.
2 Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement.
3 Office national des forêts.
4 Institut de l’économie pour le climat.

Enrichissement en placeau de quinze plants de cèdres dans une régénération naturelle de hêtres, dans la forêt 
de Détain-Gergueil, en Côte d’Or (21).
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arbres », explique Christine Deleuze, 
directrice projet stratégie carbone à 
l’Office national des forêts (ONF). 
En outre, même si certaines de ces 
régénérations de chênes, de hêtres ou 
d’épicéas relativement pures (une seule 
espèce) s’installent facilement, même 
après des dépérissements d’arbres 
adultes, elles sont particulièrement 
vulnérables aux évolutions climatiques. 
Ce sont ces dépérissements massifs 
qui contribuent le plus à la diminution 
de la capacité de stockage carbone 
des forêts. D’où l’idée de renouveler 
autrement et de diversifier nos forêts. 
« L’enrichissement de régénérations 
naturelles avec des essences plus 
adaptées au changement climatique 
permet à terme de faire gagner en 

résistance l’ensemble du peuplement, 
et de créer un microclimat plus 
favorable pour l’essence initiale », 
souligne Christine Deleuze. En plus, 
la régénération naturelle reste 
présente au moins pour moitié et 
porte un potentiel d’adaptation à long 
terme de ces espèces. Reste à savoir 
si cette technique est favorable à 
l’augmentation du stockage de carbone 
de ces peuplements. 

QUARANTE-TROIS COUPLES 
SÉLECTIONNÉS
C’est l’objet du projet Melbac5, soutenu 
par France Bois Forêt, porté par l’Office 
national des forêts (ONF), le Centre 
national de la propriété forestière 
(CNPF), l’Institut national de recherche 

pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement (INRAE) et l’I4CE. 
Le programme a débuté en 2023 
par l’étude des pratiques de terrain. 
Dix-huit enquêtes ont été menées auprès 
de l’ONF, du CNPF, de La Forestière6 
et des Experts Forestiers de France. 
Les forestiers ont été interrogés sur 
leurs pratiques d’enrichissement, 
en particulier dans le cas d’une 
régénération naturelle acquise 
en futaie régulière. 
Objectif : comprendre quels 
couples d’essences naturelles et 
d’enrichissement ont été formés dans 
les sylvo-écorégions métropolitaines. 
En prenant en compte des critères 
de résilience, les chercheurs ont 
sélectionné quarante-trois couples 
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Forêt domaniale de Détain-Gergueil, en Côte-d’Or (21) : enrichissement d’un placeau avec des plants de douglas.

5 Acronyme de Méthode d’enrichissement pour le Label bas carbone.
6 Ex-Société forestière de la Caisse des dépôts et consignations.
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constitués d’essences de 
régénération naturelle et d’essences 
d’enrichissement. L’étape suivante a 
consisté en une analyse de compatibilité 
climatique principalement pour les 
essences plantées. Dans différents 
contextes pédoclimatiques, ce travail a 
permis de lister les couples d’essences 
éligibles et capables de supporter 
l’évolution du climat annoncée par 
la trajectoire de réchauffement 
de référence pour l’adaptation au 
changement climatique7. Un travail 
approfondi de modélisation a été mené 
par l’INRAE et l’ONF pour calculer les 
croissances de ces mélanges dans 
chaque sylvo-écorégion et leur capacité 
à stocker le carbone. « Les gains en 
carbone apparaissent plus faibles que 
ceux des plantations pures sur des 
parcelles entières », prévient Christine 
Deleuze. 

Forêt domaniale de la Haute-Chevauchée, dans la Meuse (55) : enrichissement en ligne sur une parcelle de 13 ha sur roche acide facilement altérable (gaize). 
Au total, 3 225 cèdres ont été plantés ici. Lors de la plantation, s’il y a un recru d’une essence d’avenir et viable à l’emplacement théorique d’un plant à introduire (+- 50 cm), 
alors le recru est conservé.

Focus dans la même zone sur des cèdres plantés. 

7 + 4 °C en 2100 par rapport à l’ère préindustrielle.
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Pour autant, une vingtaine de mélanges 
permettent tout de même d’espérer 
stocker une cinquantaine de tonnes de 
CO2 par hectare sur trente ans8. 

FACILITER LE TRAVAIL
DES OPÉRATEURS
Fort de ces résultats, le consortium 
Melbac s’est attelé à la rédaction d’une 
méthodologie susceptible d’être éligible 
au Label bas carbone. Elle s’appliquera 
à des projets d’enrichissements de 
peuplements plus ou moins vulnérables 
aux changements climatiques. 
Conformément à l’article 7 de l’arrêté 
du 5 septembre 2025 définissant le 
référentiel réglementaire du Label bas 
carbone, la méthode définit le champ 
d’application et le type de projets 
concernés, la durée maximale de 
validité d’un projet, ainsi que les critères 
de labellisation des projets (critères 
d’éligibilité, scénario de référence, 
rabais, co-bénéfices, etc.). 

Cette méthode s’appliquera à 
des parcelles dominées par une 
régénération naturelle acquise et quasi 
pure de chêne pédonculé, de chêne 
sessile, d’épicéa commun, de frêne, de 
hêtre commun ou de sapin pectiné. 
La surface minimale de projet est fixée à 
deux hectares et la durée de validité 
à trente ans. 
De nombreux critères techniques ont 
également été intégrés afin d’encadrer 
le développement de projets et faciliter 
le travail des opérateurs et des 
instructeurs. Ils concernent notamment 
les modalités d’enrichissement (nombre 
de placeaux, densité de plants, choix 
des essences, etc.), et les modalités de 
travail du sol. 
Après instruction par le ministère de 
la Transition écologique, consultation 
publique et analyse par un comité 
scientifique et technique, la méthode 
devrait être consolidée et publiée 
par décret. Elle devrait permettre 

de générer deux types de crédits 
carbone : les crédits ex ante seront 
délivrés à l’issue d’un audit réalisé 
après les cinq premières saisons de 
végétation pour financer en partie les 
coûts liés à la plantation ; les crédits 
ex post pourront être générés au-delà 
des 15 premières années après un 
audit facultatif et à condition qu’une 
séquestration carbone additionnelle 
soit effectivement démontrée. La 
première évaluation ex ante obtenue 
par modélisation est extrêmement 
prudente pour éviter tout risque de 
surestimation de gain carbone. Un effort 
important a été fait par le consortium 
pour disposer d’une instruction simple 
facilitant au maximum le dépôt de ces 
projets. L’idée est d’accompagner avec 
ces financements complémentaires des 
propriétaires souhaitant diversifier leur 
renouvellement forestier et rendre leur 
forêt plus résiliente.  

Enrichissement par placeau de seize plants de chêne (détail), dans la forêt domaniale 
de Morthomme, dans la Meuse (55).

Enrichissement en placeau de seize plants de cèdre (détail), dans la forêt domaniale 
de Morthomme, dans la Meuse (55).

8 Soit environ la moitié ou le tiers d’une plantation pure, mais avec la création d’un peuplement mélangé et plus résilient. Par ailleurs, le dépérissement possible 
de la régénération naturelle ne pouvant pas être pris en compte dans la démarche de modélisation, une certification complémentaire pourra être faite 10 à 30 ans 
après l’installation pour valoriser le gain carbone supplémentaire.
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PROGRAMME
Références : 24RD2004, 25GF2209

Budget total : 193 890 €
Financement France Bois Forêt : 57 %

L’ergonomie au service des forestiers 

Le Groupe Coopération 
forestière1 (GCF) a 
expérimenté plusieurs 
modèles d’exosquelettes2 
dans le but de réduire la 
pénibilité des travaux 
forestiers. Efficaces, ces 
matériels ne se substituent 
pas pour autant à une 
politique de prévention 
des troubles musculo-
squelettiques.

Les troubles musculo-squelettiques 
(TMS) sont parmi les premiers motifs 
d’arrêts de travail des professionnels 
forestiers. Les travaux de plantation en 
forêt ou de désherbage en pépinière 
par exemple impliquent d’adopter des 
postures contraignantes et de répéter 
des gestes et des efforts musculaires 
qui peuvent provoquer de violentes 
douleurs dorsales, des membres ou 
des articulations. 
Face à ces conditions, il fallait 
identifier des solutions techniques 
capables de réduire la pénibilité 
des travaux forestiers, sans mettre 
de côté les questions de sécurité. 
Très employés dans de nombreuses 

professions à risque, les exosquelettes 
apparaissent comme une option 
prometteuse. Ces systèmes portatifs 
offrent un bon compromis entre la 
mécanisation et le travail manuel. Ils 
sont ainsi susceptibles d’améliorer 
la santé au travail et, ce faisant, de 
renforcer l’attractivité des métiers de 
la forêt.
Reste à évaluer les performances des 
matériels présents sur le marché, dont 
la plupart n’ont pas été conçus pour 
les métiers du secteur forestier. 

TESTS SUR LE TERRAIN
En partenariat avec le SNPF3 et FCBA4, 
le Groupe Coopération forestière a 

1 �Le GCF rassemble 12 coopératives, réparties sur l’ensemble du territoire français, qui travaillent en synergie 
en échangeant les expériences et les savoir-faire qui leur permettent d’améliorer leur compétitivité et de 
développer de nouveaux marchés. Quatre de ces 12 coopératives participent au projet Solex via le service 
RDI Coop’Innov : Alliance Forêts Bois, CFBL, Forêt d’ici et Unisylva.

2 Appareil fixé sur le corps humain pour lui redonner sa mobilité, le soulager, augmenter ses capacités.
3 Syndicat national des pépiniéristes forestiers.
4 Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement.

Test d’évaluation sur le terrain de l’efficacité d’un exosquelette et relevé d’appréciation par des professionnels volontaires. 
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initié un projet ad hoc de deux ans. Le 
programme de recherche Solex avait 
pour objectif d’identifier les meilleures 
« SOLutions ergonomiques pour les 
opérateurs forestiers et en pépinière 
grâce aux EXosquelettes ». 
Dès 2024, les ergonomes de FCBA ont 
réalisé une veille technique sur une 
cinquantaine de modèles susceptibles 
d’être endossés par les forestiers. 
Trois exosquelettes ont finalement été 
retenus : Bisko (développé pour les 
vignerons), Lifesuit et IP19.
À partir de 2025, ces matériels ont été 
testés in situ par des professionnels 
volontaires affectés à la plantation 
et au désherbage. « L’objectif 

était de tester ces systèmes en 
pépinière et en forêt pour en évaluer 
l’efficacité et l’acceptation par 
les opérateurs », explique Damien 
François, responsable pôle recherche 
et développement de la coopérative 
Forêt d’ici5.
Présentés lors d’un webinaire le 
18 juin dernier, les premiers résultats 
de ces expérimentations se révèlent 
favorables. Les professionnels 
constatent une baisse des cas de 
douleurs et une moindre fatigue. 
Jugés confortables, stables et 
compatibles avec les gestes du 
métier, les exosquelettes ont, en règle 
générale, été bien acceptés.

Certains points de vigilance 
doivent cependant être soulignés. 
« L’efficacité dépend d’un réglage 
adapté à l’utilisateur et à la tâche, de 
l’accompagnement à la prise en main, 
et d’ajustements possibles selon les 
situations », indique Damien François. 
De plus, l’exosquelette ne supprime 
pas les contraintes à la source et doit 
s’inscrire dans une démarche globale 
de prévention des TMS. S’ils peuvent 
éviter des dommages, ces matériels 
ne les guérissent pas. Les opérateurs 
présentant déjà des douleurs dorsales 
ou musculaires ne seront pas soulagés 
par leur utilisation.  

5 Coopérative forestière accompagnant ses adhérents dans la pérennisation de leur patrimoine forestier.

Les postures penchée et à genoux, aussi courantes que contraignantes lors du travail 
de plantation, s’avèrent facilitées par le port d’un exosquelette. Plantation avec exosquelette et transport en sacoche.
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PROGRAMME
Références : 25GF2112, 26GF2325

Budget total : 66 000 €
Financement France Bois Forêt : 40 %

Faciliter l’ébranchage des peupliers
La plantation des peupliers 
a un impératif : ébrancher 
ses tiges afin de pouvoir 
les mettre en terre. Or, 
couper les branches des 
plants est un travail encore 
manuel à ce jour, à la fois 
particulièrement pénible 
et exigeant en termes de 
précision. À la suite d’une 
étude de faisabilité réalisée 
en 2023, le Conseil national 
du peuplier (CNP) travaille 
sur la faisabilité d’une 
machine qui faciliterait 
cette opération.

Depuis plusieurs années, les 
professionnels de la filière réfléchissent 
aux moyens de mécaniser l’ébranchage. 
Dans le cadre d’un précédent 
programme, le CNP avait mené l’enquête 
auprès des pépiniéristes. Objectif : 
recueillir suffisamment de souhaits et 
d’avis techniques pour établir un cahier 
des charges. « Un AMI1 a ensuite été 

lancé auprès des fabricants de machines 
agricoles et d’industriels capables 
d’innover », explique Emmanuel Naudin, 
chargé de mission au Conseil national du 
peuplier.  

UN PREMIER DÉMONSTRATEUR
À la suite de ce travail préliminaire et de 
cet AMI, l’entreprise retenue a réalisé 
un démonstrateur, lequel repose sur le 
couplage d’outils de coupe de précision 
et d’un système de reconnaissance 
optique des branches par IA2 ! 
« Ce démonstrateur est en cours 
de finalisation aujourd’hui, précise 

Emmanuel Naudin, nous sommes en 
attente des dernières informations 
techniques, mais la preuve du concept 
est faite, cela fonctionne, l’ “action 
démonstrateur“ se termine et est 
validée. Cela a permis au groupe de 
travail mis en place par la filière de voir, 
dans les conditions de laboratoire, quelle 
serait son applicabilité. »
Ce modèle expérimental va également 
servir à l’industriel machiniste dans 
la définition de son plan de production 
qui permettra d’établir un devis pour 
la fabrication en série d’ébrancheuses. 
C’est à partir de ces évaluations que 

1 Appel à manifestation d’intérêt.
2 Intelligence artificielle.

Plants avant récolte et ébranchage. P
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le groupe de travail envisagera la suite. 
La poursuite de l’action dépendra en effet de 
l’appréciation par la filière et, en particulier, 
les pépiniéristes producteurs de plants de 
peuplier, selon un ensemble de critères 
techniques, économiques et sociaux : 
performances et coût du nouvel outil, 
volonté des pépiniéristes de s’en équiper. 

PRÉCISION ET ENDURANCE 
SOUVENT INSOUPÇONNÉES
Cette machine aiderait les professionnels 
à mener à bien une tâche délicate et, 
jusqu’alors, longue et répétitive. « Le 
plant doit être totalement débarrassé de 

ses branches pour être commercialisé 
comme plançon », confirme Emmanuel 
Naudin, chargé de mission au Conseil 
national du peuplier, c’est une nécessité 
pour sa bonne plantation. 
Afin de commercialiser ses plants, le 
pépiniériste doit donc supprimer les 
rameaux de la tige, laquelle atteint 
une longueur de plusieurs mètres. 
« Un plant peut comporter jusqu’à une 
soixantaine de branches. Et même si 
la taille se fait au sécateur électrique, 
l’opération peut s’avérer pénible pour 
les professionnels », ajoute Emmanuel 
Naudin. C’est une difficulté qui ne facilite 

pas le recrutement chez les pépiniéristes.
Ce travail de suppression des pousses 
latérales de la tige requiert aussi une 
grande précision car l’écorce des 
jeunes plants est fragile et le bois des 
plus tendres. De plus, la coupe doit 
respecter le bourrelet cicatriciel : « Cette 
tâche exige une précision de deux à 
trois millimètres, ce qui n’existe nulle 
part ailleurs en sylviculture », souligne 
Emmanuel Naudin. Cette contrainte 
spécifique interdit donc de recourir à des 
systèmes mécaniques classiques.  

Plant de peuplier qui vient d’être ébranché : coupe au plus proche du tronc ; respect 
du bourrelet cicatriciel.

Plançons prêts pour leur commercialisation. 

Base de plants : on remarque la qualité d’ébranchage avant commercialisation.
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PROGRAMME
Références : 24PR2246, 26PR2262

Financement France Bois Forêt :
198 400 € (en 2 ans)

Le bois s’invite 
aux Jeux olympiques d’hiver

Lancée officiellement en 
février 2026, la mission France 
Bois 2030 a pour ambition 
de maximiser l’utilisation du 
bois dans la réalisation des 
ouvrages olympiques et les 
aménagements liés aux Jeux 
olympiques et paralympiques 
des Alpes françaises en 2030. 
Entretien avec Olivier Gaujard, 
son chef de projet. 

Est-ce que l’expérience des JOP Paris 
2024 a donné à la filière forêt-bois des 
arguments pour renforcer son rôle dans 
la préparation des infrastructures pour 
les JO d’hiver 2030 ? 
Absolument ! D’autant plus qu’elle a 
été couronnée de succès. Ce retour 
d’expérience a été compilé dans 
l’ouvrage 2024 Le bois sur le podium 
pour décarboner la construction, rédigé 
par France Bois 2024, que nous avons 
pu diffuser auprès du Cojop1 et de la 
Solideo2 pour montrer ce qui avait 
été fait. Nos interlocuteurs dans ces 
instances n’étaient donc pas surpris 
du lancement de France Bois 2030. 
Nous sommes d’ailleurs la seule 
filière professionnelle qui a contribué 
à la rédaction de la feuille de route 
environnementale des JOP Alpes 
françaises. 

Comment la mission France Bois 2030 
entend-elle faciliter la réalisation des 
ouvrages olympiques en bois ?
Il faut anticiper les problématiques 
qui peuvent apparaître au fur et à 
mesure que sont décidés les ouvrages 
olympiques. Ainsi, par exemple, 
plusieurs ponts et passerelles sont 
prévus sur différents sites. Nous 
avons proposé qu’ils soient construits 
en bois en fournissant à la Solideo 
des exemples déjà réalisés qui lui 
servent de références auprès des 
différentes maîtrises d’ouvrage souvent 
communales ou de communautés de 
communes. Il se trouve que certains élus 
avaient des doutes sur la durabilité à 
long terme de tels ouvrages. Le comité 
technique de France Bois 2030, dans 
lequel on retrouve le CSTB3, FCBA4, 
l’Agence Qualité Construction ainsi que 

1 Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques des Alpes françaises 2030.
2 Société de livraison des ouvrages olympiques.
3 Centre scientifique et technique du bâtiment.
4 Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement.
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Visite du chantier du centre aquatique 
de Saint-Denis (93) dans le cadre de France Bois 2024. 
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gratuitement

l’ouvrage
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toutes les organisations professionnelles 
de la filière, va apporter des éléments 
complémentaires au dossier pour 
expliquer que les ponts en bois, comme 
tous les ouvrages d’art, sont conçus 
pour une durée de vie attendue de plus 
de 100 ans. Nous allons procéder de 
la même façon avec les dossiers sur 
les gares de téléphériques en haute 
montagne ou les parkings silos aériens. 
Le travail sur les prix pratiqués en 
2024 et 2025, réalisé par Fibois France 
et publié en début d’année, permet 
de montrer que la construction bois 
n’est pas plus chère qu’un autre mode 
constructif à condition de choisir des 
équipes de maîtrise d’œuvre habituées 
à construire avec ce matériau. Côté 
approvisionnements, nous avons 
démontré à nos interlocuteurs que les 
capacités de production de sciages et 
de transformation en France étaient 
très largement supérieures aux besoins. 
Nous pourrons ainsi répondre aux 
objectifs inscrits dans la feuille de 
route environnementale : au moins 
60 % des bois dont la traçabilité est 
garantie par une certification. Nous 
sommes aussi en train d’identifier 
des entreprises particulièrement 

innovantes de notre filière pour les 
promouvoir auprès du fonds innovation 
et écologie5 de la Solideo, qui est doté de 
24 millions d’euros.

Quid des contraintes climatiques 
et environnementales posées 
par les territoires alpins ? 
Dans les Alpes, les chantiers 
s’arrêtent en général fin novembre 
et reprennent courant avril. Pour 
raccourcir ces arrêts, il faut trouver 
des solutions qui permettent de 
travailler en se mettant à l’abri des 
intempéries, comme les parapluies 
de chantier par exemple. La filière 
bois s’est déjà saisie de ce sujet qui 
sera étudié par le comité technique 
de France Bois 2030. Ainsi, on 
pourra envisager de commencer 
plus tôt au printemps et de finir plus 
tard en automne, ce qui apporte 
des assurances sur la tenue des 
délais, une priorité pour la Solideo. 
Nous sommes aussi confrontés aux 
contraintes sismiques, ce qui n’était 
pas le cas pour les JOP Paris 2024. Il 
faut démontrer que le choix du bois 
ne représente aucun risque sur ce 
plan, ni quant à la tenue des délais 

ou la maîtrise des coûts, mais qu’il 
apporte même un avantage indéniable 
en termes de bilan carbone. 

Dans quels types d’ouvrages 
le bois pourrait-il être présent ? 
Outre les équipements déjà mentionnés 
comme les ponts, les parkings ou les 
gares de téléphérique, le bois est 
adapté bien sûr à la construction neuve 
et à la réhabilitation des bâtiments. 
Pour la construction neuve, il s’agit 
notamment des immeubles multi-
étages dans le cadre des projets des 
villages olympiques de Saint-Jean-
de-Sixt en Haute-Savoie et de Lyon. 
À Briançon, c’est la réhabilitation du 
fort des Têtes, imaginé par Vauban 
au 18e siècle, et sa transformation en 
logements du 21e siècle qui serait une 
excellente opportunité pour démontrer 
les capacités offertes par des modules 
préfabriqués en bois. Idem pour 
l’ancienne usine de la Schappe dont il 
ne reste que quatre murs classés au 
titre des monuments historiques. Les 
projets se présentent progressivement, 
et nous sommes prêts à saisir toutes les 
opportunités pour le bois.  

5 Fonds créé pour financer des innovations au sein des ouvrages olympiques et des espaces publics attenants.

Éléments préfabriqués destinés au projet France Bois 2024. 
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Immeuble de logements du projet Universeine d’aménagement et de requalification 
d’une friche industrielle ; Village des athlètes à Saint-Denis (France Bois 2024).
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PROGRAMME
Références : 24RD1969, 24UB2248, 25UB2194

Budget total : 318 869 €
Financement France Bois Forêt : 

296 003 € (soit 93 %)

Réaction au feu 
des revêtements bois traités

L’Institut technologique 
FCBA1 a réalisé une étude 
relative à l’influence des 
produits de préservation 
sur la réaction au feu 
des revêtements bois. 
Compte-rendu. 

L’acte délégué de la Commission 
européenne2, relatif aux conditions de 
classification sans essai des lambris et 
bardages en bois massif et leur réaction 
au feu, est entré en vigueur en août 2024. 
Il exclut du champ du classement 
conventionnel tous les bardages et lambris 
ayant fait l’objet d’un traitement, quel qu’il 
soit, à l’exception du séchage. Cela signifie 
que ces bardages et lambris, s’ils ont 
bénéficié d’un autre type de traitement que 
le séchage, pourraient, sans justification de 
leur comportement en réaction au feu, voir 
questionnée, même interdite, leur utilisation 
en façade. C’est dans ce contexte que le 
comité de pilotage de l’étude Réaction au 
feu des bardages bois3 a décidé de réaliser 
un programme d’essais afin de déterminer 

s’il était possible d’intégrer à cette liste les 
revêtements traités selon les pratiques 
françaises. 

CHOIX DE PRODUITS
ET MÉTHODES D’ESSAIS
Afin d’évaluer l’impact des traitements 
de préservation sur le classement en 
réaction au feu des bardages en bois, 
quatre essences résineuses très utilisées 
en bardages et différentes du point de 
vue de l’imprégnabilité et de la masse 
volumique, ont été sélectionnées : 
pin sylvestre, douglas, épicéa et mélèze. 
Des profils de lames ont été sélectionnés 
dans l’objectif de constituer un lot de 
différents types de revêtements.
Les produits retenus sont représentatifs 
des traitements de préservation pour 
les classes d’emploi 1, 2, 3.1, 3.2 ou 44. 
Les experts préservation et durabilité de 
FCBA ont étudié les fiches techniques des 
produits de préservation répondant à la 

directive biocide et présents sur le marché 
européen, puis ont classé ces produits 
selon leur composition chimique :  un 
produit de préservation en phase aqueuse 
sans métaux en microémulsion et quatre 
produits de préservation à base de cuivre 
et/ou de cuivre granulé. 
L’objectif étant d’isoler au maximum 
l’impact du bois, il est apparu nécessaire 
de s’écarter dans une certaine mesure 
des référentiels de mise en œuvre 
pour les caractérisations réalisées. 
La démarche expérimentale adoptée 
a amené à sélectionner des lames de 
bardage du bois le plus imprégnable – des 
lames comportant un maximum d’aubier 
(partie la plus imprégnable du bois) –, de 
sélectionner un système de préservation 
avec système de coloration, et d’identifier 
le procédé de traitement par autoclave 
susceptible de permettre une absorption 
optimale du produit. L’étape suivante a 
consisté à réaliser des caractérisations 

1 Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement.
2 https://urlr.me/qrwGK5
3 Programme 22RD1575.
4 �Les produits de bardage pour l’extérieur reçoivent un traitement de préservation pour une compatibilité avec la 

classe d’emploi 3.1, ou 3.2 ou 4. Les produits de Lambris pour l’intérieur reçoivent un traitement 
de préservation pour une comptabilité avec la classe d’emploi 1 ou 2.

Bardage épicéa prégrisé. D
R



15La Lettre B #58

sur les systèmes traités par les produits de 
préservation réputés enveloppe5 et mis en 
œuvre conformément aux référentiels. 
Le mode de mise en œuvre standard, 
conforme aux exigences du DTU 41-2, 
a été choisi pour l’étape d’évaluation par 
essais de classement. Les maquettes 
de revêtement ont été constituées par 
assemblages des lames positionnées 
horizontalement ou verticalement et vissées 
sur des tasseaux en bois brut. Le montage 
a été réalisé avec lame d’air ouverte, contre 
un substrat classé A2-s1, d0 (type plaque 
de plâtre standard) conformément à la 
description de la norme NF EN 13238.

PRINCIPAUX RÉSULTATS OBTENUS…
Une étape dite d’évaluation a été réalisée. 
Elle vise à fournir un ensemble de rapports 
de classement ayant vocation à justifier 
la performance de réaction au feu de la 
majorité des essences utilisées en bardage 
(épicéa, douglas, mélèze, pin sylvestre). 
Étant donné la disparité d’imprégnabilité 
des essences, il a été convenu de les tester 
indépendamment. 
De cette évaluation, il ressort qu’aucun 
des produits de préservation additivés de 
leur système de coloration respectif et 
pour une absorption maximale par le bois 
ne modifie la performance de réaction au 
feu des systèmes de bardage traités par 
rapport aux mêmes systèmes de bardage 
non traités. 

… ET VALORISATION ENVISAGÉE
Grâce à cette étude, l’utilisation de 
bardages des quatre essences retenues 
peut être justifiée sur le terrain. 
Dans un second temps, la présente étude 
pourrait servir de support technique à une 
demande de révision de l’acte délégué 
de la Commission européenne, ainsi 
qu’à l’élaboration d’une appréciation de 
laboratoire (APL) sur solutions génériques 
françaises qui aurait l’avantage de 
rassembler toutes les justifications 
existantes en un seul document, et 
qui pourrait être enrichie de solutions 
complémentaires dans le futur.  

ÉTUDE EN CHIFFRES
• �Partenaires mobilisés : 6 fabricants français de bardages, 4 fabricants 

européens de produits de préservation, adhérents de la fédération ARBUST6. 
• 20 systèmes de bardage testés, avec plusieurs répétitions.
• 4 essences de bois étudiées représentatives des bardages en France.

5 �L’enveloppe du bâtiment est le terme technique qui désigne la barrière physique entre les environnements 
intérieur et extérieur d’un immeuble.

6 �La fédération ARBUST encourage l’utilisation d’essences résineuses européennes afin de préserver et gérer 
l’écosystème des forêts.

Essai SBI (Single Burning Item) simulant le départ d’un incendie pour évaluer le comportement au feu des matériaux 
de construction (NF EN 13823).
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RDUE : la FNB accompagne 
les entreprises

Publié le 9 juin 2023, le Règlement européen contre la 
déforestation et la dégradation des forêts (RDUE) demandera 
aux entreprises de la filière forêt-bois d’appliquer de 
nouvelles exigences de traçabilité et de diligence raisonnée, 
dès le 30 décembre 2026. La Fédération nationale du bois 
(FNB) a poursuivi en 2025 les actions visant à accompagner 
les professionnels dans cette démarche.

Le RDUE a pour objectif de minimiser 
la contribution de l’Union européenne 
à la déforestation et à la dégradation 
des forêts dans le monde, afin de 
réduire la déforestation mondiale, 

les émissions de gaz à effet de serre 
et la perte de biodiversité. Son entrée 
en vigueur, initialement prévue le 
30 décembre 2025 (et 30 juin 2026 pour 
les PME et TPE) a été reportée d’un 
an. En 2024, la FNB a créé un groupe 
de travail composé de professionnels 
représentant l’ensemble des métiers 
du bois (exploitation forestière, 
gestion, sciage, déroulage, panneaux, 
emballages, bois-énergie…) pour 
réfléchir collectivement à la mise en 
application opérationnelle de ces 
exigences tout au long des chaînes 

d’approvisionnement de la filière. 
Cette première phase du projet a 
permis d’élaborer et de diffuser une 
fiche pédagogique à destination des 
entreprises d’exploitation forestière. 
Plusieurs webinaires ont aussi été 
organisés. 

UN SYSTÈME SUR MESURE
En 2025, ce travail a été poursuivi pour 
permettre la compréhension des enjeux 
et difficultés secteur par secteur ainsi 
que l’identification des méthodes de 
réponse opérationnelles pour chaque 
typologie d’entreprises de la filière 
forêt-bois. La FNB a ainsi animé 
un groupe de travail multisectoriel. 
Les exigences réglementaires que 
devront appliquer les entreprises de 
la filière forêt-bois varient en fonction 
de la catégorie à laquelle elles 
appartiennent, de leur position dans 
leur chaîne d’approvisionnement et de 
la nature de leurs activités.  

PROGRAMME
Références : 24RD1900, 25SF2138, 26SF2323

Budget total : 98 750 € (sur 3 ans)
Financement France Bois Forêt : 76 % (sur 3 ans)
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Trois questions à Apolline Hitzel, responsable Forêt, 1re Transformation 
et Commercialisation à la Fédération nationale du bois (FNB).

Quel est le calendrier prévu pour l’entrée en vigueur des 
exigences RDUE en fonction du type d’entreprise ? 
Le 30 décembre 2026 pour toutes les entreprises qui commercialisent 
des produits déjà couverts par le RBUE1, soit quasiment toutes les 
entreprises de la filière bois, mais également les moyennes et grandes 
entreprises qui n’étaient jusqu’alors pas concernées par le RBUE. 
Quant aux micro et petites entreprises, la date d’entrée en vigueur 
est fixée au 30 juin 2027.

De quels outils et sources d’information les entreprises 
disposent-elles actuellement pour se préparer à cette 
échéance ? 
La FNB et la force opérationnelle française RDUE ont publié des 
fiches pédagogiques pour détailler les exigences à appliquer en 
fonction des différentes typologies d’entreprises prévues par le 
règlement. Elles sont disponibles ici  :  https://www.fnbois.com/
comment-appliquer-le-rdue/ ou en scannant le code QR ci-dessous.

La Commission européenne a publié les caractéristiques techniques 
de l’API (interface de programmation d’application) permettant 
d’interconnecter les systèmes informatiques internes des entreprises au 

système d’information européen et ainsi d’automatiser l’enregistrement 
des déclarations de diligence raisonnée. Elles sont disponibles ici  : 
https://urlr.me/J5X4T6 ou en scannant le code QR ci-dessous. 

Le RBUE visait déjà à écarter du marché communautaire ce 
matériau et ses produits dérivés issus d’une récolte illégale. 
Quels changements apporte le RDUE ? 
Le RDUE élargit la définition de « légalité des bois » déjà prévue par 
le RBUE et lui ajoute les notions de « déforestation » et « dégradation 
forestière ».
Le RBUE concernait uniquement le bois. Le RDUE élargit la liste des 
commodités considérées comme particulièrement à risque en matière 
de déforestation et dégradation au caoutchouc, au café, à l’huile de 
palme, au soja, aux bovins et au cacao en plus du bois.
Le RBUE concernait uniquement le premier  metteur en marché 
des produits bois et dérivés bois sur le marché européen. Le RDUE 
concerne également l’ensemble des entreprises suivantes des chaînes 
d’approvisionnement. En termes d’exigences, le RBUE prévoyait 
uniquement la mise en place de procédures de diligence raisonnée. 
En complément, le RDUE prévoit également des déclarations de 
diligence raisonnée et transmissions de numéros de déclarations.

La FNB a élaboré des fiches pédagogiques RDUE pour permettre à chaque entreprise de comprendre comment appliquer cette réglementation.
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Consulter les caractéristiques 
techniques de l’API publiées 
par la Communauté européenne

Télécharger 
les fiches 
pédagogiques

1 Règlement Bois de l’Union européenne, appliqué depuis le 3 mars 2013.
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PROGRAMME
Référence : 24RD1948
Budget total : 66 320 €

Financement France Bois Forêt : 71 %

Optim’Eau : arrosage raisonné 
des bois ronds

Une étude menée par la FNB1 
et FCBA2 a permis d’identifier 
les meilleures pratiques en 
économie d’eau pour les 
exploitants des installations 
d’arrosage des bois ronds. 
Un guide a été réalisé à leur 
intention.

La conservation des grumes par 
arrosage est la technique la plus 
développée et la plus économique 
(en dehors du stockage en l’état, peu 
durable) pour protéger les bois abattus 
des attaques de champignons ou 
d’insectes. Cette protection sanitaire 
s’est fortement développée à la suite des 
tempêtes de 1999 et 2009 et tient compte 
de la biologie des agents destructeurs 
à enrayer. Elle consiste à maintenir les 
bois à une humidité élevée, qui peut 
varier selon l’essence, ce qui évite à la 
fois le développement des lignivores 
et celui des xylophages incapables 
de survivre dans des milieux saturés 
en eau. Une crise comme celle du 
scolyte vient confirmer l’intérêt de cette 
méthode de stockage. 

Dans un contexte de déficit en eau 
dans un certain nombre de régions, 
des interdictions ou des réductions 
significatives de pompage dans les 
nappes ont été promulguées, ayant 
parfois entraîné l’arrêt des arrosages. 
C’est pourquoi la FNB, ses partenaires 
et ses adhérents ont mené un travail 
d’identification des meilleures pratiques 
d’économie d’eau afin d’accompagner 
les exploitants dans la gestion de leurs 
systèmes d’arrosage. 

DE L’ÉTUDE…
La synthèse bibliographique a permis 
de déterminer des marges de progrès 
pour économiser l’eau via des 
dispositions plus ou moins onéreuses 
et des sujets à étudier scientifiquement 

1 Fédération nationale du bois.
2 Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement.

Exemple d’aire de conservation 
de bois ronds sous arrosage.
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pour améliorer les connaissances sur 
les agents de dégradation du bois et 
leur développement. Les visites sur 
le terrain – le projet a mobilisé huit 
exploitants d’installations d’arrosage 
– ont démontré que la récupération 
de l’eau de pluie, son stockage et 
le recyclage sont des points clés 
pour réduire les prélèvements 
d’eau externes (nappe, rivière…). 
Il a été par ailleurs établi que les 
quantités d’arrosage méritaient d’être 
affinées pour économiser l’eau tout 
en maintenant un même niveau de 
conservation du bois. Chaque visite a 
fait l’objet d’un compte-rendu validé par 
l’exploitant. Le rapport de la visite d’une 
des installations d’arrosage de l’un 
d’eux a par exemple permis d’identifier 
quelques bonnes pratiques à mettre 

en place : trouver le bon compromis 
entre les caractéristiques de filtration 
et celles des arroseurs pour limiter les 
entretiens de buses, faire déborder 
les pentes au-delà des arroseurs pour 
optimiser la récupération, choisir la 
bonne disposition par rapport aux vents 
dominants pour éviter les pertes… 

… AU GUIDE DE BONNES PRATIQUES
L’analyse et la synthèse des données 
réunies pendant l’étude ont permis de 
rédiger un guide des bonnes pratiques 
pour économiser l’eau des aires 
d’arrosage. Les recommandations 
concernent toutes les problématiques : 
choix du site, réalisation de la 
plateforme de stockage du bois, 
prélèvement de l’eau, implantation 
du réseau d’arrosage, quantité et 

recyclage des eaux d’arrosage, pilotage 
et maintenance de l’installation. Le 
guide est téléchargeable sur les sites 
de la FNB3 (https://urlr.me/7RddaF) et 
de FCBA4 (https://urlr.me/3JN9Ha) ou en 
scannant le code QR ci-dessous.
La FNB et FCBA continuent de travailler 
en 2026 sur cette thématique à travers 
une partie recherche et développement 
pour identifier les meilleures conditions 
combinant l’optimisation de la 
conservation des bois et l’économie 
d’eau.  

Exemple de bassin de stockage.

Exemple de citerne de stockage. Recyclage de l’eau d’arrosage.

3 4
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Entretien avec Marion Juillot

Implanté en Bourgogne, SRC Groupe (Scieries Réunies 
du Chalonnais et SRC Parquet) maîtrise la première et la 
seconde transformation du chêne. Sa directrice générale, 
Marion Juillot, perpétue la tradition familiale en tandem 
avec son frère Grégoire, président du groupe, en développant 
principalement l’activité parquet.

LA SOCIÉTÉ SRC A ÉTÉ FONDÉE 
À GIVRY PAR VOTRE GRAND-PÈRE 
DANS LES ANNÉES 1960. ÉTAIT-CE 
POUR VOUS UNE ÉVIDENCE DE 
REJOINDRE L’ENTREPRISE FAMILIALE ?
Pas du tout. Mon arrivée dans l’entreprise 
familiale ne relevait pas d’un projet 
de carrière mûrement réfléchi. Après 
des études en gestion administrative 
et commerciale, complétées par une 
licence en management, j’ai débuté 
ma vie professionnelle dans un grand 
groupe de transport et de logistique. 
Pendant quatre ans, j’y ai occupé un 
poste créé spécifiquement pour gérer 
un client stratégique et l’ensemble de 

ses flux de transport. Cette expérience a 
été particulièrement formatrice : elle m’a 
permis de développer des compétences 
en gestion de projet, en organisation et 
en relation client dans un environnement 
exigeant.
Au fil du temps, j’ai toutefois ressenti 
le besoin de me rapprocher du terrain 
et des clients. En 2009, une opportunité 
s’est présentée au sein de notre 
scierie qui recherchait un commercial 
itinérant pour son activité de seconde 
transformation dans le sud de la France. 
J’ai saisi cette occasion et intégré le 
groupe familial. Progressivement, 
mes responsabilités se sont élargies. 

DIRIEZ-VOUS QU’EN TANT QUE 
FEMME, VOUS AVEZ DÛ RELEVER 
DES DÉFIS PARTICULIERS ?
Pas spécialement. Nos métiers restent 
majoritairement masculins, mais les 
choses évoluent progressivement. 
Pour ma part, je n’ai pas rencontré 
de difficultés spécifiques liées au fait 
d’être une femme. Mon positionnement 
au sein de l’entreprise s’est construit 
naturellement, aussi bien auprès 
des équipes que de nos clients et 
partenaires. Ce qui compte avant tout, 
ce sont les compétences, l’engagement 
et la capacité à fédérer autour d’un 
projet.

CONSTATEZ-VOUS DANS VOTRE 
ENTREPRISE UNE ÉVOLUTION DES 
MÉTIERS QUE L’ON AURAIT AUTREFOIS 
QUALIFIÉS DE MASCULINS ?
Oui et je m’en réjouis. Nous observons 
une féminisation progressive de 
certains postes historiquement occupés 
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Le chêne constitue 90 % des bois 
transformés par l’entreprise.

Marion Juillot, directrice générale de SRC Groupe : 
« Nos métiers offrent aujourd’hui de nombreuses 
opportunités, et les compétences recherchées ne sont 
en rien réservées à un genre en particulier. »
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par des hommes. À la scierie, par 
exemple, une femme occupe depuis 
deux ans un poste stratégique de 
mesureuse de plots, directement 
lié à la préparation des commandes 
clients. Nous avons également 
recruté une ingénieure pour piloter le 
développement d’un nouveau projet en 
lien avec l’énergie.
J’aimerais voir davantage de femmes 
rejoindre nos métiers industriels et de 
la filière forêt-bois. Malheureusement, 
nous recevons encore relativement peu 
de candidatures féminines. Pourtant, 
ces professions offrent aujourd’hui 
de nombreuses opportunités, et les 
compétences recherchées ne sont en 
rien réservées à un genre en particulier.

QUELS SONT LES PRINCIPAUX 
PROJETS QUE VOUS AVEZ MENÉS 
AU SEIN DE L’ENTREPRISE ?
Je me suis particulièrement investie 
dans le développement de l’activité 
parquet, qui avait été créée par mon 

père au début des années 2000. Lorsque 
j’ai rejoint l’entreprise en 2009, l’offre se 
limitait essentiellement à un produit : 
le parquet massif en chêne. Nos 
marchés étaient principalement situés 
en Belgique et en Allemagne, tandis 
que notre présence en France et dans 
le reste de l’Europe restait marginale.
J’ai souhaité apporter une approche 
davantage orientée marché, 
développement produits et marketing. 
Nous avons structuré de véritables 
gammes, enrichi notre offre et 
développé de nouvelles lignes de 
productions pour répondre à la 
demande. 

QUELS SONT LES PRINCIPAUX DÉFIS 
QUI VOUS ATTENDENT DANS  
LES ANNÉES À VENIR ?
Notre ambition est de poursuivre 
notre montée en gamme et notre 
développement. Cela passe par 
de nouveaux investissements 
industriels, la création de finitions 

innovantes, l’élargissement permanent 
de nos collections et notre capacité à 
répondre aux attentes des architectes, 
décorateurs et prescripteurs.
Le développement de SRC Parquet reste 
étroitement lié à celui de la scierie, qui 
l’approvisionne en matière première. 
Cette complémentarité constitue l’une 
de nos principales forces. Par ailleurs, 
nous venons de franchir une étape 
importante avec la création de notre 
activité énergétique et l’installation 
d’une unité de cogénération biomasse. 
Ce projet s’inscrit pleinement dans 
notre démarche de valorisation 
intégrale de la ressource bois. 
Les sous-produits générés par nos 
activités alimenteront désormais nos 
processus de production en énergie 
renouvelable. C’est l’aboutissement 
d’une logique vertueuse où chaque 
partie de l’arbre trouve son utilité, 
jusqu’au moindre copeau.  

Les grumes proviennent des forêts situées à moins de 150 km de la scierie.

L’investissement dans l’unité de cogénération permettra notamment d’installer 
de nouveaux séchoirs et d’augmenter les capacités de séchage qui passeront 
de 13 000 à 17 000 m3. 
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PROGRAMME
Référence : 26OE2337 

Budget total : 77 568 €
Financement France Bois Forêt : 64 %

Prix de vente des bois sur pied en forêt privée : 
l’indicateur sur les prix  2025 est paru

Publié chaque année, l’indicateur du 
prix de vente des bois sur pied en 
forêt privée fournit un indice général 
ainsi que des indices par essences 
et produits commercialisés lors des 
ventes groupées réalisées par les 
Experts Forestiers de France. Basé 
sur plus de 20 ans de données, il 
permet de suivre les évolutions de prix 
dans la durée, de les replacer dans 
leur contexte économique et, plus 
largement, de mesurer la performance 
de l’investissement forestier et 
d’accompagner les décisions de 
gestion patrimoniale.

L’indicateur analyse 12 essences feuillues et 
résineuses régulièrement commercialisées 
par les propriétaires forestiers. Il présente 
également les éléments de cadrage de la 
filière, les données macroéconomiques 
(emploi, valeur ajoutée, productivité du 
travail), puis l’indice général des prix avant 
de détailler les évolutions par essence. Les 
essences concernées sont : le chêne, le 
hêtre, le frêne, le châtaignier, le douglas, 
l’épicéa commun, l’épicéa de Sitka, le sapin 
pectiné, le pin maritime, le pin laricio, le pin 
sylvestre et le peuplier.

LES ENSEIGNEMENTS
DE L’INDICATEUR 2025
En 2025, l’indice général du prix de vente 
des bois sur pied en forêt privée est en 
recul de 4 %, après une hausse de 7 % en 
2024. Le prix moyen du bois d’œuvre, toutes 
essences confondues, s’établit à 86 €/m³ en 
2025, contre 90 €/m³ en 2024.

1 Association des sociétés et groupements fonciers et forestiers.
2 Ex-Société forestière de la Caisse des dépôts et consignations.

Télécharger la plaquette

L’Observatoire économique de France Bois Forêt met à la 
disposition des membres de la filière des informations statistiques 
sur les marchés. Dans ce cadre, l’ASFFOR1, les Experts Forestiers 
de France (EFF) et La Forestière2 ont créé l’Indicateur du prix de 
vente des bois sur pied en forêt privée.
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Les principaux enseignements 
de l’indicateur 2025 :
�	 �❖ 90 % des volumes de résineux ont été 

vendus en séance, contre seulement 
75 % pour les feuillus, dans un contexte 
de demandes moins nombreuses que l’an 
passé.

	 �❖ Les résineux affichent des prix 
en hausse et une moyenne record 
depuis 20 ans, tandis que les feuillus 
connaissent globalement une baisse, 
parfois marquée, notamment sur le 
chêne.

	 �❖ Le prix du bois toutes essences 
confondues s’établit à 88 €/m³ en 2025, 
confirmant un niveau structurel durable 
au-dessus de 80 €/m³, contre environ 
60 €/ m³ avant 2020.

	 �❖ L’indice « toutes essences 
résineuses » progresse de 8 % en 
2025, atteignant 69 €/m³, son plus haut 
niveau depuis sa création en 2004, 
avec plusieurs essences à des niveaux 
records (douglas, épicéa commun, pin 
laricio, pin sylvestre).

	 �❖ Le marché des résineux reste soutenu, 
notamment en bois de charpente, dans 
un contexte de reprise progressive du 
secteur de la construction.

	 �❖ Les bois résineux blancs (sapins, 
épicéas) connaissent une forte 
remontée des prix, portée par la 
demande internationale, notamment en 
provenance d’Allemagne et d’Europe de 
l’Est. 

	 �❖ Le douglas conserve une forte 
attractivité, même si sa progression 
ralentit par rapport à 2024.

	 �❖ Les pins bénéficient d’un effet de 
report de demande, les scieries se 
tournant vers ces essences face à la 
tension sur les bois blancs et le douglas à 
prix modérés. 

	 �❖ Les échanges internationaux ont 
été perturbés par la mise en place 
de droits de douane nord-américains 
durant l’été, entraînant non seulement 
des ajustements de flux, mais aussi des 
opportunités d’export vers l’Espagne, 
le Portugal, le Maghreb, l’Asie et le 
Royaume-Uni.  

ÉVOLUTION 2024-2025 DES INDICES AGRÉGÉS 
DU PRIX DES BOIS SUR PIED EN FRANCE HEXAGONALE

Essences Prix €/m3 2024 Prix €/m3 2025 Évolution 2024-2025
Chêne 228 190 - 17 %
Hêtre 56 49 - 12 %
Frêne 158 155 - 2 %
Châtaignier 119 97 - 18 %
Douglas 89 93 + 4 %
Épicéa commun 54 69 + 28 %
Épicéa de Sitka 60 65 + 10 %
Sapin pectiné 47 53 + 13 %
Pin maritime 56 53 - 5 %
Pin laricio 40 45 + 12 %
Pin sylvestre 36 44 + 22 %
Peuplier 73 62 - 15 %
Toutes essences 
confondues

90 86 - 4 %
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PROGRAMME 
Références : 22PC1490, 23PC1701, 24PC1898

Budget total : 405 700 €
Financement France Bois Forêt : 80 % 

Egefor : tout ce que vous avez toujours 
voulu savoir sur la gestion forestière

Les professionnels de l’information, 
notamment ceux des rédactions nationales, 
mésestiment souvent les sujets liés à la 
forêt. Ce relatif désert informationnel dans 
les grands médias oblige le grand public 
à puiser ses informations à différentes 
sources, pas toujours bien informées 
sur la filière forêt-bois.

INFORMATION ET SENSIBILISATION
Avec le soutien financier de France 
Bois Forêt, l’Union de la coopération 
forestière française (UCFF) a engagé, 
en 2022, un programme triennal de 
sensibilisation et d’information à 
destination des journalistes et du grand 
public. 
Afin de toucher le plus large public 
possible, l’UCFF a diffusé sur Instagram, 
Facebook et X une vingtaine de 
capsules vidéo dont le dessin s’inspire 
de La Linea, série d’animation italienne 
créée en 1969 par Osvaldo Cavandoli. 
Chaque épisode traite, de façon 

Visite d’information sur les réalités de la gestion 
forestière et l’impact du changement climatique 

sur les arbres, Le Vernet-Chaméane, 
Puy-de-Dôme (63), juillet 2025.
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Trois années durant, l’Union de la coopération forestière 
française (UCFF) a sensibilisé le grand public et les 
journalistes à la gestion forestière regroupée dans 
le contexte du changement climatique. Une opération 
dont les résultats sont positifs.
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humoristique et non moins sérieuse, 
d’une problématique particulière : 
sylviculture et effets des changements 
climatiques, activités forestières, 
métiers de la forêt dans les 
coopératives, etc. « Nous avons conçu 
cette série pour qu’elle soit accessible 
à tous. Et effectivement, le pari a été 
gagné : les vingt-quatre vidéos ont été 
visionnées plus de sept millions de fois 
et ont généré 548 000 engagements », se 
félicite Nicolas Jobin, responsable de la 
communication de l’UCFF.

ACCÉDER À LA PRESSE
Autre pilier du programme : 
l’organisation de voyages de 
presse. Exclusivement destinées 

aux journalistes des rubriques 
« environnement, agriculture, 
économie » de la presse quotidienne 
nationale et régionale, ces immersions 
étaient destinées à faire un point 
détaillé sur une problématique 
forestière d’importance. « La démarche 
a consisté chaque fois à emmener 
quelques journalistes identifiés sur une 
parcelle, à la rencontre de propriétaires, 
de techniciens, de gestionnaires. Ils 
ont ainsi pu comprendre pourquoi le 
sapin pectiné ne pousse plus dans le 
Puy-de-Dôme par exemple, pourquoi 
et comment on accompagne le 
renouvellement naturel des essences 
ou ce que l’on fait du bois récolté », 
poursuit Nicolas Jobin. 

Ces déplacements ont permis 
à 80 représentants de la presse 
de découvrir de façon approfondie 
les nouvelles réalités de la forêt 
et du bois français, en immersion 
dans des forêts impactées par le 
changement climatique. « Voir, toucher, 
sentir, constater l’impact du changement 
climatique sur les arbres depuis le 
terrain est beaucoup plus parlant et 
convaincant qu’un simple communiqué 
de presse. » Ils ont aussi généré de 
nombreux articles et reportages 
audiovisuels, produisant 208 millions de 
contacts potentiels.   

Retjons dans les Landes (40), décembre 2024.
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Nos forêts envoient du bois : 
nouvelle vague TV

Lancée en septembre 2025, 
la campagne de communi
cation Nos forêts envoient 
du bois, menée conjointement 
par France Bois Forêt 
et le CODIFAB1 à destination 
du grand public, a cumulé 
des dizaines de millions 
de vues… et se prolonge 
en 2026 ! 

Du 28 septembre au 19 octobre 2025, 
les Françaises et les Français ont 
découvert à la télévision la campagne 
Nos forêts envoient du bois rappelant 
le rôle central de la filière forêt-bois 
dans les enjeux environnementaux, 
économiques et sociétaux. Conjuguée 
à une forte présence sur les réseaux 
sociaux et les plateformes de streaming 
TF1+, M6+ et Prime, la campagne a 
été vue plus de 57 millions de fois 
en l’espace de quelques mois. Une 
enquête réalisée après la diffusion 
auprès d’un échantillon représentatif de 
1 000 Français montre que le spot a été 
très apprécié par 67 % des répondants 
et encore plus par ceux qui se déclarent 
écoresponsables (78 %) et ceux ayant vu 
la campagne plusieurs fois (82 %). 

Cette année, nos forêts continuent à 
envoyer du bois avec un second spot ! 
Du 14 juin et jusqu’au 5 juillet, 

il a été diffusé sur les chaînes de 
France Télévisions, TF1+, Prime, TikTok 
et LinkedIn : celui-ci met en avant les 
usages du bois proches du quotidien, 
pour montrer que la décarbonation est 
l’affaire de tous et passe par l’utilisation 
du bois. Il sera de nouveau diffusé en 
septembre sur la plateforme France.tv, 
Youtube, Twitch et TikTok.

Cette seconde vague TV est 
accompagnée du lancement du nouveau 
site bois.com. Entièrement repensé 
comme site média de référence de la 
forêt et du bois à destination du grand 
public, il fera l’objet de mises en ligne de 
nouveaux articles et de nouvelles vidéos 
chaque mois.

Enfin, nos forêts envoient du bois 
toute l’année sur les réseaux sociaux 
Facebook, Instagram et TikTok grâce 
à de nombreux posts et des vidéos.  

1 Comité professionnel de développement des 
industries françaises de l’ameublement et du bois.
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LE PROGRAMME 2026

DU 14 JUIN AU 5 JUILLET
Nouvelle campagne TV sur 

Premières diffusions le 14 juin entre 20 h 30 et 21 h 
sur France 2, France 3 et France 5

EN OCTOBRE
sur

TOUTE L’ANNÉE
Animation des comptes 

UN NOUVEAU MÉDIA

Le média de la forêt et du bois

Cible réseaux sociaux : 18-34 ans 
Cible TV : 35-59 ans

Cible campagne globale : 18-59 ans
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La prochaine édition du salon 
se déroulera les 30, 31 mai 
et 1er juin 2028. 

Rendez-vous majeur pour 
toute la filière, le Carrefour 
international du bois (CIB), 
organisé tous les deux ans 
à Nantes, a réuni 650 exposants 
et 13 390 visiteurs du 2 au 4 juin 
dernier et renouvelé le succès 
de l’édition 2024. Entretien 
avec Géraldine Cesbron, 
sa commissaire générale.

Le CIB 2026 confirme 
son positionnement stratégique
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Vous attendiez-vous à ce succès dans 
le contexte économique actuel ?
Les entreprises ont toujours besoin de se 
rencontrer, d’échanger et de développer 
leur activité. D’ailleurs, la fréquentation, 
stable entre les deux dernières éditions, 
confirme que le Carrefour international 
du bois reste un rendez-vous 
incontournable pour l’ensemble de la 
filière française et internationale.

Quelles nouveautés avez-vous mises 
en œuvre pour cette édition ?
Nous avons lancé plusieurs nouveaux 
espaces : Matériaux biosourcés, Marque 
Employeur… et renforcé la place de 
l’innovation avec un espace dédié et les 

pitchs d’exposants. Les conférences 
ont, quant à elles, abordé les enjeux 
du moment : marchés, disponibilité de 
la ressource, réglementation, santé 
des forêts ou encore dialogue forêt 
et société. Un nouvel espace VIP 
International nous a également permis 
d’accueillir de manière privilégiée nos 
acheteurs hors Hexagone. 

Justement, d’où venaient principalement 
les visiteurs et exposants étrangers ?
Les visiteurs étrangers sont venus de 
100 pays et représentent désormais 
41,5 % du visitorat, contre 40 % en 
2024. Cette dimension internationale 
est l’un des marqueurs forts du salon. 
Dans le top 15 des pays visiteurs, on 
trouve la Belgique, l’Espagne, les Pays-
Bas, l’Italie, le Brésil, l’Allemagne, la 
Grande-Bretagne, le Maroc, le Portugal, 
la Suède, la Finlande, l’Estonie, le 
Danemark, la Pologne et les États-Unis. 
Quant aux exposants internationaux, 
ils représentent 40 % du total et viennent 
de 40 pays.

Cette année, vous avez lancé 
un baromètre avec l’IFOP. Quel 
enseignement en tirez-vous ?
L’initiative a été bien accueillie : le 
baromètre apporte une vision utile des 
tendances du secteur et a vocation à être 
reconduit. Il permet au CIB de consolider 
son ancrage au cœur des marchés. C’est 
d’ailleurs l’un des enseignements de 
l’étude : 74 % des entreprises interrogées 
participent au Carrefour international du 
bois pour cette raison.
Les résultats montrent une filière 
contrastée, avec 57 % des entreprises 
qui constatent un marché français en 
recul, mais également résiliente  : 42 % 
déclarent une hausse de leur activité 
en 2025, et 85 % considèrent que l’image 
du bois constitue un atout majeur.  

PROGRAMME
Référence : 26PC2370 

Budget total : 130 000 €
Financement France Bois Forêt : 20 %
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Le stand « Les Bois de France » réunissait la filière forêt-bois française au cœur du CIB. 
Amélie Pade, responsable communication de la FNB1, nous le présente.

1 Fédération nationale du bois.
2 Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement.
3 Office national des forêts.

Comment le stand filière « Les Bois de France » était-il 
organisé pour valoriser les ressources françaises ?
Vitrine du savoir-faire de la filière forêt-bois française, cet 
espace a mis en lumière la richesse, la diversité et la qualité 
de notre ressource forestière et des produits qui en sont issus, 
transformés sur notre territoire. Il a permis de réaffirmer la 
capacité de la filière à innover et à répondre aux enjeux de 
décarbonation et de souveraineté industrielle. Réalisé avec 
diverses essences françaises, le stand se voulait être une 
démonstration de l’excellence de la filière et il a été salué par 
les visiteurs. 

Quels étaient les profils de ses visiteurs ?
Très diversifiés  ! Avec une forte présence de professionnels 
de la première et de la deuxième transformation. 

De nombreuses documentations et présentations étaient 
proposées, permettant ainsi de faire du stand « Les Bois de 
France » un lieu d’échanges, de démonstration et de promotion 
dynamique durant toute la durée du salon. Beaucoup de visiteurs 
ont souhaité obtenir des informations sur les démarches de 
labellisation Bois de France. Cela témoigne de l’attention 
croissante portée à l’origine des produits bois et à la valorisation 
des ressources transformées en France. 

Parmi les temps forts du salon, lequel citeriez-vous ?
Je pense au cocktail de la filière organisé sur le stand, qui a 
été un grand moment de partage entre les professionnels. 
Par ailleurs, ce fut également l’occasion d’accueillir Anne Clerc, 
la nouvelle déléguée interministérielle à la forêt, au bois et à 
ses usages, qui avait fait le déplacement.

GROS PLAN SUR « LES BOIS DE FRANCE »
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DU 1ER AU 3 SEPTEMBRE 2026

DU 24 AU 26 NOVEMBRE 2026

ALLFORPACK
EMBALLAGE
PARIS-NORD VILLEPINTE
actualites.all4pack.fr

SIBCA, SALON DE L’IMMOBILIER
BAS CARBONE
GRAND PALAIS, PARIS
sibca.fr

SALON AVENTURE DES MÉTIERS
(DANS LE CADRE DU SALON 
EUROPÉEN DE L’ÉDUCATION)
PORTE DE VERSAILLES, PARIS
salon-education.com

DU 4 AU 6 DÉCEMBRE 2026

SALON DES MAIRES 
ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES
PORTE DE VERSAILLES, PARIS
salondesmaires.com

DU 24 AU 26 NOVEMBRE 2026

BATIMAT, SALON DE L’INDUSTRIE
ET DES MÉTIERS DU BÂTIMENT
PARIS EXPO, PORTE DE VERSAILLES
batimat.com

DU 28 SEPTEMBRE AU 1ER OCTOBRE 2026

Plus d’informations 
sur les événements 
de la filière forêt-bois 
sur franceboisforet.fr

SIMI, SALON
DE L’INVESTISSEMENT IMMOBILIER
PORTE DE VERSAILLES, PARIS 
salonsimi.com

DU 8 AU 10 DÉCEMBRE 2026

Les événements 2026 de la forêt et du bois
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La Lettre B #58

Contribution interprofessionnelle 
obligatoire (CVO) : rappels

PRINCIPE DE BASE
La CVO est régie par les dispositions 
figurant notamment aux articles L.632-1 
à L.632-6, D.632-7 et D.632-8 du Code 
rural et de la pêche maritime.
L’assiette de déclaration de la CVO 2026 
est constituée par le chiffre d’affaires, 
montant des ventes ou des achats de 
bois selon les cas, réalisé(s) au cours de 
l’année 2025.
Toutes les activités inscrites dans l’accord 
interprofessionnel pour la période 2026-
2028, étendu par arrêté interministériel du 
17 décembre 2025 (publication au Journal 
officiel le 23 décembre 2025), doivent faire 
l’objet d’une déclaration annuelle auprès 
de France Bois Forêt. 

DATE LIMITE D’EXIGIBILITÉ 
DES DÉCLARATIONS DE CVO 2026 : 
30 AVRIL 2026
Au-delà de cette date, France Bois Forêt 
met en œuvre les moyens nécessaires 
au recouvrement des CVO qui lui sont 
dues (mises en demeure, évaluations 
d’offices, procédures judiciaires, etc.).
Même si vous n’aviez pas réceptionné 
de déclaration papier, vous devez 
régulariser votre situation à France Bois 
Forêt en procédant à votre déclaration 
directement sur le site internet 
franceboisforet.fr, ou en téléchargeant 
un bordereau de déclaration sur 
ce même site, rubrique CVO, et en 
le retournant dûment complété, 
accompagné de votre règlement.

AUCUNE ACTIVITÉ REDEVABLE 
AU COURS DE L’ANNÉE PRÉCÉDENTE
Les propriétaires forestiers (privés ou 
collectivités) qui n’auraient pas réalisé 
de ventes de bois au cours de l’année 
écoulée n’ont pas de CVO à verser à 
France Bois Forêt (celle-ci étant assise 
sur le montant des ventes). Ils sont 
en revanche tenus de renvoyer 

une déclaration à néant, en cochant 
la case prévue à cet effet. Cela permet 
à France Bois Forêt de classer le dossier 
pour l’année en cours et de ne pas avoir 
à envoyer de relance à tort.
Pour les entreprises, toute déclaration 
à néant doit être accompagnée d’une 
attestation de l’expert-comptable ainsi 
que d’un extrait certifié des comptes 
de la classe 6 et 7.  

La date d’exigibilité des 
déclarations de CVO 2026 
était fixée au 30 avril 2026. 
Passé ce délai, 
les contributeurs qui 
ne seraient pas à jour 
doivent régulariser 
au plus vite leur situation. 

Le texte complet de l’accord 
interprofessionnel 2026-2028 

ainsi que son arrêté d’extension du 
17 décembre 2025 sont disponibles 

et téléchargeables sur le site 
franceboisforet.fr, rubrique CVO.

France Bois Forêt
Service gestion CVO
CS 90006 - 59718 Lille Cedex 9 
tél. : 03 66 88 39 63
franceboisforet.fr




